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pour lui à l'audience. Nous reproduisons intégralement l'ortho-

graphe :

^

" Je donne pouvoir à ma famme de pleder la cause que je contre

les riopelle aprouvant tou ce quele fera pour ce sujet comme je lu

fait moymesme. Moy : laugeprevos, ne sachant signer je prie lea-

sieur louis dupéré et andré genesté de signer pour moy.

(Signé) Louis Dupéré, Geneste.

fait à Charlebourque le 3 may 1735."

Parfois, dans des cas exceptionnels, on appelait des notaires ou

des praticiens de Québec ; mais le plus souvent les femmes des par-

ties en cause conduisaient l'affaire.

En 1707, le roi avait supprimé la haute justice de Sillery et

ordonné aux habitants de plaider à la prévôté de Québec, mais, pour

les autres seigneuries des Jésuites, on continua de s'adresser en pre-

mière instance au tribunal de Notre-Dame-des-Anges. Un règle-

ment du Conseil supérieur du 3 septembre 1714, statua que les

juges, tant royaux que seigneuriaux, pour juger des procès crimi-

nels seraient tenus d'appeler avec eux deux praticiens pour suppléer

les officiers ou gradués et faire le nombre de trois juges. Ce règle-

ment ne faisait que répéter les dispositions de l'Ordonnance crimi-

nelle de 1670.

Comme haut justicier, le juge seigneurial connaissait des ques-

tions litigieuses de successions et de partages. C'est devant lui que

les parents s'assemblaient pour élire des tuteurs aux mineurs, pour

«tre autorisés à vendre des biens tenus en tutelle. Les ventes aux

enchères et les partages se faisaient en sa présence dans les salles

d'audience. Quand une personne mourait dans la seigneurie, il

apposait les scellés d'office et l'inventaire se clôturait devant lui.

Dans les premiers temps, les juges avaient procédé eux-mêmes aux

inventaires, mais les notaires avaient porté plainte devant l'inten-

dant qui leur avait donné gain de cause. La besogne de l'apposition

•des scellés n'était pas toujours agréable. C'est ainsi que, dans l'été

de 1756, M. Lanouillier des Granges s'étant transporté, avec le pro-

cureur fiscal et le greffier dans le petit village de l'Auvergne, près

de Charlebourg, pour y faire des constatations judiciaires dans la

maison de feu Jean Penisson, il trouva la veuve, entourée de toute

la famille, qui lui déclara tout simplement " qu'ils ne voulaient pas

^ue personne se mêlât de leurs affaires." Il était cinq heures du
soir, il fallut reprendre le chemin de la ville pour requérir main-


